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LETTRE DATÉE DU 10 MAI 1999, ADRESSÉE AU PRÉSIDENT DU CONSEIL DE
SÉCURITÉ PAR LE REPRÉSENTANT PERMANENT DU BURKINA FASO AUPRÈS DE
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J’ai l’honneur de vous faire tenir ci-joint les textes des communiqués sur
la situation en Angola, aux Comores et en Guinée-Bissau rendus publics ce jour,
le 10 mai 1999, par l’Organe central du Mécanisme de l’Organisation de l’unité
africaine pour la prévention, la gestion et le règlement des conflits, à sa
cinquante-septième session ordinaire, tenue au niveau des ambassadeurs (voir
annexes).

Je vous serais obligé de bien vouloir faire distribuer le texte des
décisions prises par l’Organe central de l’Organisation de l’unité africaine sur
les questions susmentionnées comme document du Conseil de sécurité.

(Signé ) Michel KAFANDO
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ANNEXE I

[Original : anglais]

Communiqué sur la situation en Guinée-Bissau rendu public par
par l’Organe central du Mécanisme de l’Organisation de l’unité
africaine pour la prévention, la gestion et le règlement des
conflits, à sa cinquante-septième session ordinaire, tenue au

niveau des ambassadeurs à Addis-Abeba le 10 mai 1999

L’Organe central du Mécanisme de l’Organisation de l’unité africaine pour
la prévention, la gestion et le règlement des conflits a tenu sa cinquante-
septième session ordinaire au niveau des ambassadeurs à Addis-Abeba, le
10 mai 1999, sous la présidence de S. E. M. Abdelkerim Mahamat, Ambassadeur du
Tchad en Éthiopie et Représentant permanent auprès de l’Organisation de l’unité
africaine. L’Organe central a examiné le rapport du Secrétaire général sur la
situation en Guinée-Bissau.

À l’issue de ses délibérations, l’Organe central :

1. A condamné le coup d’État qui a eu lieu en Guinée-Bissau au moment où
des efforts soutenus étaient faits par la CEDEAO et la communauté internationale
en vue de trouver une solution durable au conflit dans ce pays;

2. A exigé la restauration immédiate de la légalité constitutionnelle et
le respect d’un accord intérimaire négocié entre les parties sous les auspices
de la CEDEAO et a réitéré son appui à cet accord;

3. A lancé un appel à la communauté internationale pour qu’elle fasse
tout ce qui est possible en vue d’appuyer le retour sans délai de la légalité
constitutionnelle en Guinée-Bissau;

4. A lancé aussi un appel aux États membres de l’OUA et à la communauté
internationale pour qu’ils fournissent une assistance humanitaire aux victimes
des faits récemment survenus dans ce pays;

5. A souligné la nécessité d’engager un dialogue en vue d’assurer la
réconciliation nationale en Guinée-Bissau et l’organisation sans tarder, dans
les délais mutuellement convenus par les parties, d’élections libres, régulières
et transparentes;

6. A décidé de demeurer saisi de la question et d’agir selon que de
besoin.
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ANNEXE II

[Original : anglais]

Communiqué sur la situation dans la République fédérale islamique des
Comores, rendu public par l’Organe central du Mécanisme de l’OUA pour
la prévention, la gestion et le règlement des conflits, à sa cinquante-
septième session ordinaire, tenue au niveau des ambassadeurs, à Addis-

Abeba le 10 mai 1999

L’Organe central du Mécanisme de l’Organisation de l’unité africaine pour
la prévention, la gestion et le règlement des conflits a tenu sa cinquante-
septième session ordinaire au niveau des ambassadeurs à Addis-Abeba, le
10 mai 1999, sous la présidence de S. E. M. Abdelkerim Mahamat, Ambassadeur du
Tchad en Éthiopie et Représentant permanent auprès de l’Organisation de l’unité
africaine. L’Organe central a examiné le rapport du Secrétaire général sur la
situation dans la République fédérale islamique des Comores depuis le coup
d’État du 30 avril 1999.

À l’issue de ses délibérations, l’Organe central :

1. A réitéré sa condamnation ferme et catégorique du coup d’État du
30 avril 1999, qui compromet gravement l’application de l’Accord d’Antananarivo
et a exigé de nouveau le rétablissement immédiat de l’ordre constitutionnel;

2. A réaffirmé son appui à l’Accord d’Antananarivo, qui constitue une
base viable pour un règlement durable de la crise dans le respect des principes
de l’unité et de l’intégrité territoriale des Comores;

3. A demandé de nouveau instamment au parti anjouanais de signer, sans
autres délais, l’Accord d’Antananarivo, conformément à l’engagement qu’il avait
pris à la Conférence comorienne interinsulaire;

4. A décidé , conformément aux recommandations de la réunion de Maputo des
pays de la région et de la Troïka de l’Organe central de l’OUA, de retirer la
composante militaire de la Mission d’observation de l’OUA aux Comores du fait de
l’absence d’un climat permettant aux observateurs militaires de remplir leur
mandat;

5. A décidé aussi de réexaminer la présence de la Mission de l’OUA aux
Comores s’il n’y a pas d’évolution positive du problème et de prendre les
mesures appropriées;

6. A demandé aux pays de la région, conformément au mandat qui leur a été
confié, en coopération avec la Troïka de l’Organe central de l’OUA et du
Secrétaire général de l’OUA, d’examiner toutes autres mesures pouvant être
prises pour faire face à la situation inacceptable aux Comores;

7. A lancé un appel à tous les États membres de l’OUA et à la communauté
internationale dans son ensemble pour qu’ils s’abstiennent de toute coopération
avec les autorités militaires, ce qui aurait l’effet de perpétuer leur pouvoir
militaire dans l’archipel.
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ANNEXE III

[Original : anglais]

Communiqué sur la visite de travail officielle du Secrétaire général
de l’Organisation de l’unité africaine en Angola, du 5 au 7 mai 1999,
publié par l’Organe central du Mécanisme de l’OUA pour la prévention,
la gestion et le règlement des conflits, à sa cinquante-septième
session ordinaire, tenue au niveau des ambassadeurs, à Addis-Abeba,

le 10 mai 1999

L’Organe central du Mécanisme de l’Organisation de l’unité africaine pour
la prévention, la gestion et le règlement des conflits a tenu sa cinquante-
septième session ordinaire au niveau des ambassadeurs à Addis-Abeba, le
10 mai 1999, sous la présidence de S. E. M. Abdelkerim Mahamat, Ambassadeur du
Tchad en Éthiopie et Représentant permanent auprès de l’Organisation de l’unité
africaine. Le Secrétaire général a informé l’Organe central des résultats de sa
visite de travail officielle en Angola du 5 au 7 mai 1999.

À l’issue de la réunion d’information, l’Organe central :

1. A pris note des informations fournies par le Secrétaire général et l’a
félicité d’avoir entrepris cette visite;

2. A prié le Secrétaire général de poursuivre ses efforts, en étroite
consultation avec le Gouvernement angolais et l’Organisation des Nations Unies,
en vue de s’occuper des aspects politique et humanitaire du conflit en Angola;

3. A demandé de nouveau aux États membres de l’OUA et à la communauté
internationale de respecter et d’appliquer scrupuleusement toutes les
résolutions du Conseil de sécurité de l’Organisation des Nations Unies en
appliquant les sanctions à l’encontre de l’UNITA;

4. A lancé un appel à tous les États membres de l’OUA et à la communauté
internationale dans son ensemble pour qu’ils prêtent une assistance maximale en
vue de faire face aux conséquences humanitaires de la guerre en Angola;

5. A décidé de demeurer activement saisi de l’évolution de la situation
en Angola.

-----


